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En comparaison avec les avancées européennes en matière d’environnement, avec 

la solidarité des vingt-sept face au Covid-19, ou encore avec le front uni aux côtés 

de l’Ukraine, la question migratoire était un parent pauvre tant le sujet divise les 

États membres de l’Union européenne. Depuis la grande crise migratoire de 2015, 

dans la foulée de la guerre civile en Syrie, il y a près de dix ans, la confiance et la 

solidarité entre les États directement confrontés aux flux du fait de leur géographie, 

et ceux, plus au nord, moins exposés, avaient disparu. 

D’aucuns se réjouiront qu’un accord ait été trouvé en fin de semaine dernière entre 

les ministres européens en charge des questions migratoires. Le mécanisme 

envisagé porte sur 30 000 relocalisations de demandeurs d’asile par an, des États 

les plus concernés vers ceux qui le sont moins. Chaque pays sera invité à 

contribuer via un « quota » de demandeurs d’asile qui lui sera attribué. Les 

exécutifs européens qui ne souhaitent pas relocaliser sur leur territoire des hommes, 

femmes et enfants en quête de protection internationale devront « compenser 

financièrement » ce choix à hauteur de 20 000 euros par refus. Une somme amenée 

à constituer une future « cagnotte migration » à l’échelle de l’Europe. L’accord 

prévoit également un traitement « rapide » – en six mois – des demandes émanant 
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des migrants les moins susceptibles d’être éligibles à une protection internationale, 

soit les détenteurs de nationalités pour lesquelles moins de 20 % des demandes sont 

habituellement acceptées. Cela revient à généraliser le modèle des camps aux 

limites de l’Union européenne, plutôt que le modèle ukrainien, qui restera donc une 

exception dans l’approche européenne de l’asile. Et cela malgré les faiblesses de la 

démographie au sein de l’Union. Dans la pratique, une telle politique migratoire, 

localisée aux limites de l’UE, interroge toutefois grandement sur le respect des 

droits humains, ceux des enfants en particulier, l’accès à l’information, le droit à 

une procédure correcte… Sans mentionner l’émergence possible de nouvelles 

routes migratoires, avec in fine les passeurs comme gagnants… Le plan européen 

est toutefois théoriquement d’utiliser la cagnotte migration pour compenser les 

exécutifs du Sud méditerranéen et mettre en échec les filières organisées de 

migration. Restons toutefois lucides ; au-delà du soulagement émanant du Conseil 

européen, force est de constater que l’esprit de l’accord est sans ambiguïté : il s’agit 

de maintenir un maximum de candidats réfugiés aux portes de l’Europe et de 

renvoyer les recalés le plus vite possible. 

Oui… un accord semble avoir été trouvé, mais la proposition sur la table reste une 

approche sécuritaire, de renvoi et d’externalisation. Bref, si la solidarité s’est 

imposée au sein du Conseil européen sur l’épineux dossier migratoire, cela reste 

une solidarité entre pairs. 
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